
P N U D—BURKINA FASO 

Nommé le 15 août 2005 au 
poste d’Administrateur du 
PNUD par le Secrétaire-
Général des Nations 
Unies, Kemal Dervis a 
immédiatement chan-
gé l’image de notre 
agence en devenant le 
p r e m i e r  n o n -
anglophone à prendre 
la direction du Pro-
gramme des Nations 
Unies pour le Dévelop-
pement. Successeur 
du très estimé Marc 
Molloch-Brown, cet ancien 
haut fonctionnaire de la Ban-
que Mondiale a tenté au 
cours de sa première année 
d’exercice de poursuivre la 
réforme du PNUD de façon 
pragmatique en tenant 
compte du travail déjà effec-
tué. 
 «Nous continuerons à chan-
ger et à innover mais tout en 
le faisant par construire sur 
ce qui a été déjà réalisé» 
affirme M. Dervis. «Le PNUD 
doit exister au sein d'un 
contexte plus large où les 

guerre au Liban, etc.).  
La communication des 
actions du PNUD en interne 
et en externe est essen-
tielle pour que notre 
agence soit mieux com-
prise dans ses actions et 
dans la difficulté à réussir 
son agenda pour le déve-
loppement. En effet, M. 
Dervis estime que le PNUD 
doit «mettre en lumière 
l’énorme travail précieux 
dans lequel les Nations 
Unies sont engagées cha-
que jour, partout dans le 
monde». Une meilleure 
coordination entre les 
agences doit être le fil 
conducteur des actions du 
SNU à l’heure de la ré-
forme. «Le processus de 
réforme est essentiel pour 
que les Nations Unies 
soient plus fortes et plus 
cohérentes» car «cela signi-
fiera un PNUD plus fort et 
plus efficace». Le défi est 
lancé.  
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Focus: Une mission pour mieux intégrer la lutte contre 
le VIH/Sida dans le CSLP 

    Burkina Faso 

Le chiffre de la  
semaine : 

 166 
 
Le nombre de pays 
dans lesquels le 
PNUD est présent. 

Le Burkina Faso a été 
sélectionné parmi d’au-
tres pays en développe-
ment pour accueillir une 
mission commune ONUSI-
DA/PNUD/Banque Mon-
diale qui va analyser la 
manière dont est intégrée 
la lutte contre le VIH/Sida 
dans la Cadre Stratégi-
que de Lutte contre la 
Pauvreté. Cette mission – 
composée d’un spécia-
liste du VIH/Sida et d’un 
économiste - va ren-
contrer sept personnes 

ressources de l’équipe 
Burkina chargée de travail-
ler avec elle du 28 août au 
1er septembre. Au cours de 
cette semaine, de nom-
breuses structures et 
agences impliquées dans 
la lutte contre le sida au 
Burkina vont être visitées. 
L’objectif pour ces person-
nes ressources sera de 
produire un rapport d’éva-
luation qui sera présenté 
ensuite à la conférence de 
Maputo (Mozambique) au 
cours du mois d’octobre.  

La mission préparatoire 
assistera les sept person-
nes du Burkina Faso  à 
identifier la réponse faite 
à la lutte contre le VIH/
Sida en rapport aux politi-
ques de réduction de la 
pauvreté. Le SP/CNLS 
sera chargé de supervi-
ser le bon fonctionne-
ment de cette mission 
conjointe.   JPT 

Nations Unies sont fortes et 
couronnées de succès. Nous 
tous devons soutenir ce but 

en s'efforçant de 
réussir nos objectifs 
de développement 
et en améliorant 
sans cesse nos pro-
pres performances» 
explique l'ancien 
représentant d'Is-
tanbul au Parlement 
turc de novembre 
2002 à juin 2005.  

L’Administrateur du 
PNUD a particulièrement in-
sisté sur la question du genre 
encore trop souvent délaissée 
dans les priorités de notre 
programme.  
Réaliste sur le chemin qu’il 
reste à parcourir dans l’at-
teinte des Objectifs du Millé-
naire pour le Développement, 
Kemal Dervis souhaite pour-
suivre les efforts du PNUD en 
dépit des catastrophes et 
«des nouvelles menaces à 
notre agenda de développe-
ment» (tremblement de terre 
au Pakistan, grippe aviaire, 

M. Kemal Dervis 
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LES BONNES PRATIQUES : Revue du programme des économistes 

CE QUE NOUS FAISONS : Des possibilités de crédits bientôt 
accessibles aux bénéficiaires du programme National Plateformes 
Multifonctionnelles 

ASTUCES DE SECURITE : EN CAS D’ACCIDENT DE LA ROUTE  

pement.  
Ce programme a déjà fait l’objet 
de revues périodiques, successive-
ment en 1993, 1999 et 2001. 
Cette dernière revue a conduit 
notamment à transformer les Uni-
tés économiques (UE) en Unités 
des Politiques et Stratégies (UPS) 
auxquelles un mandat élargi avait 
été attribué. Certaines questions 
essentielles n’ont cependant été 
que partiellement résolues à cette 
occasion : la soutenabilité du fi-
nancement du programme à 
moyen terme, l’affectation des 
économistes sur deux ou même 
trois pays, les relations entre les 
économistes de terrain et les 
conseillers de politique travaillant 

au sein des centres régionaux ou du siège, 
les perspectives de carrière des économis-
tes. La présente revue du programme des 
économistes entend répondre à quatre 
questions : la pertinence et l’impact effectif 
du programme ;  le positionnement institu-
tionnel du programme des économistes et 
sa gestion ; le financement du programme 
des économistes ; le plan de carrière et 
d’apprentissage des économistes. 

 
Des questionnaires auprès des différents 
partenaires ont été transmis aux partenaires 
du PNUD sur le terrain et une mission d’éva-
luation aura lieu au Burkina Faso du mercre-
di 30 août au vendredi 1er septembre. 

 

                                         Nicolas Ponty 

Le programme des économistes a 
été mis en place par le Bureau 
régional pour l’Afrique au milieu 
des années quatre-vingts afin de 
renforcer les appuis que le PNUD 
apportait aux Pays les Moins 
Avancés (PMA) dans le domaine 
du dialogue des politiques. Au fil 
des années, ce programme a vu 
s’élargir ses attributions pour être 
appelé à suivre le NATCP, les rap-
ports sur la coopération pour le 
développement, les rapports na-
tionaux sur le développement 
humain,  la gestion de la dette, 
les Cadres stratégiques de lutte 
contre la pauvreté, et aussi les 
rapports nationaux sur les Objec-
tifs du Millénaire pour le Dévelop-

«N
otre planète n’appartient pas aux puissants. N

ous devrions adhérer au Protocole de K
yoto à notre petite m

anière. Ce sont 

les petites choses que nous faisons qui sont im
portantes» 

du temps aux femmes afin qu’el-
les le consacrent aux activités 
génératrices de revenus (AGR). En 
dehors du temps libre, il leur faut 
pour le développement des AGR, 

des crédits facile-
ment accessibles. La 
Banque Régionale de 
Développement et la 
Fédération des Cais-
ses Populaires sont 
des structures de 
crédits implantées et 
bien connues en 
milieu rural. 

 
La convention signée le lundi 
dernier est le résultat d’un pro-
cessus qui a connu plusieurs éta-
pes notamment des missions 
conjointes d’information et de 

sensibilisation PTF, BRS, FNCP des structu-
res locales, la tenue d’un atelier d’évalua-
tion des besoins de financement dans les 
zones d’intervention du programme, l’orga-
nisation et l’appui à la tenue de quatre 
ateliers d’immersion sur l’approche PTF 
dans lesdites zones. 

 
 Par cette convention cadre de partenariat, 
les trois parties signataires s’engagent à 
asseoir un partenariat solide et mutuelle-
ment avantageux pour elles. En décidant 
ainsi de mettre leurs efforts en commun, 
elles permettent aux bénéficiaires du pro-
gramme d’avoir accès à des crédits pour 
l’achat des équipement plates formes, et 
pour le développement des activités géné-
ratrices de revenus. 

 
                                Mouni Etienne Kaboré 

Le lundi 14 août 2006 à 15 h a 
eu lieu dans la salle de réunion 
du programme national plates 
formes multifonctionnelles pour la 
lutte contre la pauvreté une signa-
ture de conven-
tion cadre de 
partenariat entre 
le Programme 
National Plates 
Formes Multifonc-
tionnelles pour la 
Lutte Contre la 
Pauvreté (PN-
PTF/LCP), la Ban-
que Régionale de 
Solidarité (BRS) et 
la Fédération Nationale des Cais-
ses Populaires FNCP). 
Un des objectifs de la plate forme 
multifonctionnelle est de libérer 

En résumé : 
• Signaler l’accident : feux de détresse, triangle de signalisation 

(ou autre signaux), personnes postées en avant et en arrière 
du lieu de l’accident. 

• Prévenir les services de secours (pompiers, police ou gendar-
merie, service de secours médical) en utilisant n’importe quel 
moyen de communication disponible (éventuellement en 
dépêchant un commissionnaire). 

• Ne pas intervenir si les secours sont déjà en place. 

• Ne pas toucher les blessés, sauf si le feu se déclare. 

• Ne pas fumer. 
• L’accident, ou la catastrophe, n’est pas un spectacle. Ne pas 

stationner, cela gênerait l’arrivée et le travail des secours. 

 

Eviter la panique (qui est contagieuse et ne fait que rajouter à 
la confusion). Votre première réaction consistera à vérifier si 
vous-même ou quelqu’un d’autre est blessé. Appliquez vous 
ensuite à calmer les autres en expliquant qu’une confronta-
tion n’arrangera aucun problème et ne ferait qu’accroître les 
difficultés. 
S’il n’y a pas de blessé, le mieux consiste généralement à 
rester sur les lieux de l’accident, tout en insistant pour que la 
police vienne le plus rapidement possible. Dans certains cas 
particuliers, il peut cependant être conseillé de quitter le lieu 
de l’accident et de n’y revenir qu’accompagné des forces de 
sécurité (ce qui est, par exemple, le cas dans des endroits où 
les coutumes locales prônent une vengeance immédiate de la 
part des proches des victimes). 
S’il y a un blessé, il faut prendre les dispositions nécessaires 
pour le conduire au centre médical le plus proche. 

Signature de la convention 
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«Le PN

U
D

 intervient en tant qu’interm
édiaire im

partial et catalyseur pour réunir les gens et les organisations qui             

contribuent aux progrès du développem
ent hum

ain» 

Sidonie Tapsoba n’oubliera cer-
tainement à jamais la date du 
15 février 1979. 
Ce jour là, cette 
ancienne télés-
peakrine de la 
Télévision Natio-
nale du Burkina à 
la silhouette im-
posante et au 
visage toujours 
jovial prend offi-
ciellement fonction au PNUD 
Burkina Faso en tant que Secré-
taire Sténo Dactylo suite à un 
test qui a été organisé pour rem-
placer une collègue en congé de 
maternité. « L’annonce au suc-
cès de mon test a été faite par 
Mme Justine Compaoré que je 
n’oublierai jamais », dit-elle avec 
émotion. Un mémorable recrute-
ment qui vient couronner les 
brillantes études sanctionnées 
par un diplôme de Secrétariat à 
l’ENAM de Ouagadougou de 

cette Gourounsi de la Province du 
Ziro. 

Depuis son en-
trée dans cette 
institution onu-
sienne, Madame 
Tapsoba Sidonie 
née NISSAO n’a 
cessé de jouir de 
l’estime de ses 
collègues et de 
la confiance de 
ses supérieurs 
hiérarchiques. 

Pour preuve, à partir de 1998 on 
lui confie le stratégique poste 
d’Assistante du DRR (O).  
Depuis lors, Sidonie remplit cette 
nouvelle fonction avec brio et 
diplomatie. Des qualités qu’exige, 
selon elle, le poste. 

Interrogée sur ses impressions 
par rapport à son travail, elle ré-
pond : « A l’heure actuelle, le tra-
vail au PNUD nous procure un 
bien-être parce qu’il se fait à la 
chaîne et tout le monde se sent 
concerné.  Je veux parler du Pro-
curement en particulier. La com-

munication partout où l’on se trouve 
grâce aux différents réseaux mis en 
place nous permet de nous former sur 
le tas. Pour s’enquérir d’une procédure 
dont vous doutez, il suffit de demander 
une aide sur le réseau et vous avez des 
milliers de réponses. Je pense que le 
PNUD est vraiment une équipe d’hom-
mes et de femmes résolument enga-
gée dans la recherche du changement 
pour le Développement Humain Dura-
ble . J’ai une préoccupation au niveau 
du système c’est l’absence d’une politi-
que de reconnaissance au personnel 
par rapport à leur ancienneté à part les 
plaques que nous recevons tous les 5 
ou 10 ans »   Mariée et mère de quatre 
enfants, Sidonie Tapsoba est, à son 
53ème anniversaire qu’elle vient de fê-
ter le Jeudi 24 août dernier, membre 
de l’association de son quartier et du 
CCB de sa zone. En dehors de son 
temps de travail, elle lit beaucoup, suit 
la télévision ou navigue dans Internet 

pour se cultiver. TG 

Portrait : Mme Sidonie Tapsoba  

entier. 

• En 1948, les Nations Unies ont 
édicté la Déclaration Universelle des 
Droits de l’Homme, une proclamation 
historique des droits et des libertés 
dont toutes les femmes et tous les 
hommes du monde peuvent se préva-
loir. Plus de 80 traités de l’ONU protè-
gent et promeuvent des Droits de 
l’Homme spécifiques. 

• L’ONU lance des appels pour 
l’aide d’urgence aux personnes tou-
chées par la guerre et les catastrophes 
naturelles qui apportent plus d’un 
milliard de dollars par an. En 2001, 19 
appels « inter-agences » ont permis de 
récolter plus 1,4 milliard de dollars qui 
ont rendu possible une aide à 44 mil-
lions. de personnes dans 19 pays et 
régions. 

• 53'589 personnes travaillent au 
sein du système onusien de par le 
monde ; ceci inclut le Secrétariat et 23 
autres organisations dont l’UNICEF, la 
Banque Mondiale, le Fond Monétaire 
International. Trois fois plus de gens 
travaillent pour Mc Donald alors que 
Disneyland et Disneyworld emploient 
500'000 personnes. 

• Fin 2001, près de 47% des postes des 
Nations Unies dans la catégorie profession-
nelle étaient occupés par des nationaux de 
pays développés,      41, 6% par des person-
nes issues de pays en voie de développement 
et 10,9% par des personnes venant de pays 
en voie de transition. Si l’on considère le per-
sonnel dans son ensemble, 50,6% des em-
ployés provenaient de pays en voie de déve-
loppement, 43% de pays développés et 6,4% 
de pays en voie de transition – et ce alors 
même que les pays en voie de développement 
représentent 149 des 191 états-membres de 
l’ONU et 82% de la population mondiale. 

• En 2001 les femmes remplissaient 
40,2% des postes (elles n’étaient que 29,2% 
en 1991). Dans les postes à responsabilité du 
Secrétariat, les femmes occupaient 32,7% des 
postes. L’ONU cherche à promouvoir l’égalité 
des chances entre hommes et femmes et le 
Secrétaire général a nommé plusieurs fem-
mes à des postes importants dont la vice-
Secrétaire général, la Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les Droits de l’Homme, la 
Directrice générale de l’OMS et la Directrice 
exécutive du Fonds des Nations Unies pour la 
Population. Actuellement, il y a plus de fem-
mes au sein de postes à responsabilité que 
jamais auparavant. 

• 80% du travail du système des 
Nations Unies est axé sur l’aide aux 
pays en voie de développement 

• Les Nations Unies, leurs fonds 
et leurs programmes tels que l’UNI-
CEF, le PNUD, le FNUAP et le PAM 
peuvent dépenser $ 6,1 milliards par 
an pour le développement social et 
économique, dans le cadres d’activi-
tés visant à soutenir des pays dans 
les domaines politique, de popula-
tion, de l’enfance de l’agriculture, de 
la distribution alimentaire, etc… Ceci 
équivaut à 80cents par personne. En 
1994, les gouvernements du monde 
ont dépensé près de $ 1,04 trillion en 
dépenses militaires soit l’équivalent 
de $179 par personne. 

• Les huit principaux donateurs 
de l’ONU sont les Etats Unis (25%), le 
Japon (15,4%), l’Allemagne (9%), la 
France (6,4%), le Royaume Uni 
(5,3%), l’Italie (5,2%), la Russie 
(4,5%) et le Canada (3,1%). Ils repré-
sentent ensemble plus de 73% du 
budget régulier de l’ONU. 

• Les agences d’aide des Nations 
Unies apportent assistance et protec-
tion à 23,7 millions de réfugiés et de 
personnes déplacées dans le monde 

Le saviez-vous ? : Spécial Système des Nations Unies 

Mme Sidonie Tapsoba 
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«Les volontaires des N

ations U
nies veulent susciter, par leur exem

ple, des vocations et faire progresser le développem
ent 

hum
ain grâce au volontariat» 

VNU-FASO-NEWS 
 

1- En tant que Coordonnateur du 
PRCCU pouvez-vous nous dire exacte-
ment les tâches qu'accomplit le VNU 
travaillant dans votre projet? 
 Le Projet de Renforcement des Capa-
cités des Communes Urbaines 
(PRCCU) est un projet d’accompagne-
ment des réformes engagées par le 
Burkina Faso pour l’accomplissement 
de la décentralisation dans notre  
pays. L’action du PRCCU vise en finali-
té, la promotion du développement 
local par l’implication totale de tous 
les acteurs locaux et le renforcement 
concomitant de leur capacité de maî-
trise d’ouvrage (communes) et leur 
capacité de citoyenneté (populations). 
Les tâches menées par le VNU Inter-
national au sein du PRCCU sont va-
riées à cause de la diversité des ac-
teurs (populations, autorités locales, 
Services déconcentrés de l’Etat, Bu-
reaux d’études, entreprises, mouve-
ments associatifs). Parmi les principa-
les tâches exercées, on peut retenir : 

• Le contact permanent avec l’ensem-
ble des acteurs pour récolter les 
données sur le processus de mise 
en œuvre de la méthodologie de 
Maîtrise d’Oeuvre Sociale. 

• Le suivi de la conception et la mise 
en route du logiciel de suivi-
évaluation pour l’ensemble des ac-
teurs, de la forma-
tion in situ de l’en-
semble des agents 
sur le principe de 
suivi évaluation et 
l’exploitation du 
logiciel « Intégral 
Project » 

• Le suivi de renfor-
cement des capaci-
tés sur le terrain 

• La participation à la 
rédaction des rapports trimestriels. 

2- Quelle appréciation faites-vous des 
activités qu'il mène? 
 Au niveau de la Coordination du pro-
jet, nous avons toujours apprécié la 
participation du VNU International 
dans la mise en œuvre des Plans An-
nuels d’activité. En ce qui concerne 
Willy Ranoarison, nous avons toujours 
apprécié sa maîtrise du Cadre logique 
des activités, sa rigueur et sa volonté 
de réussir dans  toutes les activités 
qu’il mène,  mais surtout l’ambiance 
faite de collégialité, de confiance mu-

tuelle et d’amitié qu’il  a su créer avec l’ensem-
ble du personnel du projet. 
3- Selon vous, quel pourra être l'apport des 
VNUs dans l'atteinte des OMDs? 

 Il est difficile de mesurer à 
partir d’un projet comme le 
PRCCU ce que peuvent  appor-
ter les VNU dans l’atteinte des  
OMD, mais d’une manière gé-
nérale les activités des VNU 
peuvent être profitables à l’at-
teinte des OMD et doivent, de 
mon point de vue,  être orien-
tées  vers les objectifs sui-
vants : 

• Participer à un meilleur traite-
ment dans les projets de développement, des 
questions liées au genre  et aux couches les 
plus vulnérables 

• Mettre à la disposition des responsables du 
projet l’expérience du VNU dans la maîtrise du 
cadre logique, à la gestion axée sur les résul-
tats et surtout au suivi-évaluation des projets 
mis en œuvre 

• Participer par leur fonction de VNU à l’émer-
gence dans les pays et dans les projets d’une 
culture de respect de l’autre, de la tolé-
rance et de l’acceptation.    TG 

3 Questions à : M. DABILGOU Vincent, Coordonnateur du PRCCU  

Les VNUs sur le terrain : Willy Andriamaheninaina RANOARISON, 
VNU Internationale Spécialiste en Suivi-Evaluation 

Willy Ranoarison est titulaire 
d’un diplôme d’Ingénieur des 
Sciences agronomiques, Spé-
cialité Agro-Economie  de l’E-
cole Nationale 
Supérieure 
des Sciences 
Agronomiques 
de l’Université 
de Madagas-
car et de plu-
sieurs certifi-
cats sur le 
Management 
de développe-
ment, la fertilisation des sols, 
l’évaluation des projets et l’a-
nalyse économique et finan-
cière des projets obtenus suc-
cessivement au Clark Atlanta 
University d’Atlanta aux USA, à 
la Faculté agronomique de 
Gembloux en Belgique et au 

siège de la Banque Africaine de 
Développement (BAD) à Abidjan 
en Côte d’Ivoire. 
Après avoir été, de 1997 à 1998, 

VNU International 
dans le 
« Programme Spé-
cial pour la sécurité 
alimentaire » (PSSA) 
de la FAO et du 
PNUD au Burkina 
Faso, puis travaillé 
pendant longtemps 
dans l’administra-
tion de son pays, 

dans des projets et servi en tant 
que Consultant, Willy est depuis 
janvier 2004 VNU International 
Spécialiste en suivi-évaluation du 
Projet de Renforcement des Ca-
pacités des Communes Urbaines 
(PRCCU) au sein du projet du 
PNUD et du Ministère de l’Admi-

nistration Territoriale et de la Décen-
tralisation au Burkina Faso. 
Ayant en charge l’élaboration d’un 
manuel de procédure de suivi-
évaluation du projet, la définition des 
indicateurs de projet et élaboration 
des outils de suivi-évaluation, la parti-
cipation à la recherche de finance-
ment des micro-projets identifiés et la 
participation à la conception, l’installa-
tion et la formation d’un logiciel de 
suivi-évaluation des micro-projets, ce 
Malgache âgé de cinquante (50) ans 
est réputé de caractère méthodique et 
travailleur. 
Marié et père de deux (2) enfants, Wil-
ly Ranoarison fait partie des VNUs les 
plus anciens exerçant au Burkina Fa-
so. 
TG 

Le VNU Willy Ranoarison 

M. Vincent Dabilgou 
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A G E N D A  &  A N N O N C E S  
Une mission d’évaluation externe de la FAO 
composée de Thelma Awori, Michael Davies et 
Dunstan Spencer se trouve actuellement au 
Burkina Faso. Cette mission d’une semaine 
fait partie d’un vaste audit sur le fonctionne-
ment de la FAO  qui va concerner 25 agences 
à travers le monde (Afrique, Asie, Amérique du 
Sud et Europe) vont être auditionnées par les 
membres de cette mission. 

 
L’intérim de Mme Pangah en ce qui 
concerne  la supervision de l’unité Gouver-
nance, est assuré, pour la période de son 
absence (du 22août  au 12 septembre), par 
M. Robert Da . 
 
Le PNUD finance un atelier de formation de 25 
journalistes sur les instruments internationaux 
de lutte contre la corruption. Cet atelier se 
tient du 29 au 31 août 2006 dans la salle de 
conférence du PNUD et sera présidé sauf infor-
mation contraire par le Président du Conseil 
supérieur de la Communication (CSC) Luc Adol-
phe THIAO. 
 
Du 28 août au 2 septembre, M. Nicolas Ponty 
participera à l'animation d'un atelier sur la 
gouvernance d'entreprise organisé par l'Institut 
d'Innovation en Gestion et Management 
(IGEMA) à  Dakar. 

Une opération de recharge des extincteurs à 
eau pulvérisée et à poudre a commencé le 
mardi 22 août. Afin d'éviter au personnel 
toute nuisance et/ou désagrément 
(l'opération faisant du bruit), il sera procédé 
à l'enlèvement desdits extincteurs qui se-
ront rechargés hors bureau à l'atelier avant 
leur réinstallation. Ce message est pour 
enlever tout soupçon lorsque l'on verra les 
extincteurs démontés. Les chargés des opé-
rations des agences soeurs sont priés d'en 
informer leur personnel. 
 
Mme Mamou Ouédraogo de l’Equipe Gou-
vernance est absente du 21 août au 6 sep-
tembre pour des congés. 
 
Mme Delphine Ouandaogo, Equipe Gouver-
nance est en congé du 21 août au 08 Sep-
tembre. 
 
Mme Laure Diallo de l’équipe Environne-
ment et Energie, est en congé pour la pé-
riode  du 21 août au 15 septembre 2006. 
 
Mme Aki Kogachi, de l’équipe Environne-
ment/Energie sera absente du bureau pour 
ses congés annuels  du jeudi 24 août au 
jeudi 28 septembre 2006. 
 
M. Laouali Sanou, Lan Manager, est en mis-
sion du 21 au 28 août 2006 à Toronto 
(Canada). 

DÉTENTE : L'homme le plus intelligent  du 
monde 

Bill GATES, un vieillard, un hip-
py et un pilote sont dans un 
avion. 
Il n'y a que trois parachutes. 
L'avion prend feu, le pilote 
prend l'un des trois parachutes 
et saute. Bill GATES dit : 
"Je suis l'homme le plus intelli-
gent de la terre, je DOIS sauver 
ma vie car le monde a BESOIN 
de moi!" 
Il prend un parachute et saute. 
Le vieillard dit au hippy : "Je 
suis vieux et toi tu es jeune, tu 

dois sauver ta vie." 
Le hippy lui répond : 
"T'inquiète pas mon frère, 
l'homme le plus intelligent du 
monde vient de prendre mon 
sac à dos !" 
 

 
   

 

 

 


